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Groupement de Commandes des Etablissements Publics 
Locaux d’Enseignement (E.P.L.E.) de l'Essonne
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LYCEE DES METIERS JEAN PERRIN

Madame NTEP Proviseure
26 rue Léontine Sohier – B. P. 362

91163 LONGJUMEAU CEDEX
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adresse mail : int.0910715h@ac-versailles.fr

CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES

N° 03/2022/AOO/BUR du 10 janvier 2022
établi en application du code de la commande publique (décret n° 2018-1075 du 3  décembre 2018)
et relatif à la fourniture de :
FOURNITURES DE BUREAU

POUR LA PERIODE DU : 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 avec la possibilité  
de deux reconductions de un an chacune.
DATE LIMITE DE RECEPTION DES OFFRES : MERCREDI 9 MARS 2022  A 10 HEURES

Le lycée coordonnateur des métiers Jean PERRIN de Longjumeau sera fermé pour congés scolaires du 19 février 2022  au  6 mars 2022 inclus  et du 23 avril 2022 au 8 mai 2022 inclus.

Le présent cahier comprend 22  articles et comporte 10 feuillets numérotés de 1 à 10
Feuillet n°1
Le présent document a pour objet la détermination des clauses administratives et techniques particulières en vue de l’achat de fournitures de bureau pour les établissements adhérents membres du Groupement de commandes créé par signature de la convention constitutive.
1. OBJET DU MARCHE
Le marché a pour objet l’achat de fournitures de bureau. 
Il s’agit d’un marché à bons de commandes. Les prestations seront effectuées au sein des établissements scolaires (lycées, collèges) du ministère de l’Education Nationale adhérents au groupement de commandes des EPLE de l'Essonne.
1.1 DEFINITION DE LA PRESTATION

La prestation comprend la fourniture et la livraison aux différents adhérents au groupement de commandes.

Le marché est composé d’un lot unique, indivisible et doit être complet dans l’offre.
La prestation concerne les fournitures de bureau utilisées  dans les collèges et les lycées.
Conformément à l’article L2111-1 de l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique, l’étendue des besoins a fait l’objet d’un recensement annuel des engagements d’achats auprès des établissements adhérents.

Le détail des engagements est développé dans l’Etat global des besoins du groupement par adhérent en annexe II du règlement de consultation. Les livraisons seront effectuées dans chaque établissement adhérent du groupement.
Les besoins sont exprimés en euros pour un montant annuel TTC.

Le candidat proposera des produits génériques dits « marque du fournisseur ».

Il présentera également des produits de gamme dits « produits de marque ».

Cette proposition sera évaluée financièrement dans les simulations de commandes (annexe II de l’AE).

Les produits précités devront faire partie intégrante du catalogue et tarif joints dans l’offre.

Montant du marché 
Le montant des  besoins pour les 49 établissements adhérents est de 157 350 euro TTC par an.

Les engagements faisant l'objet du marché sont susceptibles de varier au cours de l'année dans la limite de plus ou moins 15 %.

Liste indicative des produits inclus dans le marché par grandes familles d’achat :
· Classement et archivage,

· écriture, correction,

· blocs et cahiers,
· adhésif, agrafage, découpe,

· enveloppes et étiquettes,

· reliure et présentation,

· accessoires de bureau,

· petites machines de bureau,

· stockage numérique,

· papier dessin.
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Liste des produits exclus :

· consommables d’impression,
· papier pour photocopieurs, imprimantes et télécopieurs,

· mobilier de bureau.
Le titulaire fournira, dans la mesure du possible, un catalogue gratuit à chaque établissement adhérent.
1.2 FORME ET DUREE DU MARCHE

Le présent marché est un appel d'offre ouvert qui prendra la forme d’un accord cadre exécuté au fur et à mesure de l’émission de bons de commande dans les conditions fixées à l’article R2162-13 du Décret n° 2018-1075 du 3  décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique dont la partie exécution du marché est du ressort de chaque adhérent (article L2113-6 de l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique).

Le marché débutera le 1er juillet 2022 et se terminera le  30 juin 2023 avec la possibilité de deux reconductions de un an chacune, pour une durée maximale de trois ans.
REFERENCES REGLEMENTAIRES ET NORMATIVES

Les fournitures doivent être conformes à la réglementation et aux normes en vigueur qui leur est applicable, y compris pour ce qui concerne les conditions d’emballage.
Norme NF Z.10-001 de septembre 1992 « papiers pour imprimés et autres fournitures de bureau à l’usage des administrations, services publics et assimilés »

NF Q 01-002

NF Q14-005

NF Q11-008

Normes AFNOR concernant les fournitures de bureau

GEM équipements de bureau enseignement et formation (mars 2013)

2. PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-après par ordre de priorité décroissante :


· L'acte d'engagement (ATTRI1) et ses annexes IA, IB, II et III.
· le présent cahier des clauses particulières dont seul l'exemplaire conservé dans les archives de l'Administration fait foi,

· les fiches techniques des fournitures,
· le catalogue qui comprend également tous les produits inscrits en annexe de l’acte d’engagement.
Elles constitueront une référence pendant toute la durée du marché. Il pourra être demandé à tout moment des contrôles qui seront effectués par un laboratoire indépendant.
Elles pourront être fournies, à la demande, à tous les adhérents du marché.

· le CCAG applicable aux marchés de fournitures courantes et services approuvé par décret du 30 mars 2021,

· les bons de commandes émis pendant la durée de validité du marché.

3. PRIX
3.1. NATURE DES FOURNITURES AU REGARD DE LA QUALITE ET DE LA REGLEMENTATION GENERALE DES PRIX

Les fournitures objets du marché sont réputées être des produits courants au sens de la réglementation relative à la détermination des prix de règlement dans les marchés publics.
Feuillet n°3

3.2. PRIX DE BASE INITIAL OU MODALITES DE CALCUL DU PRIX DE REGLEMENT 
Le soumissionnaire propose dans son offre, pour chaque article prévu au présent cahier, un prix déterminé en euro et en centimes d'euro (établi avec seulement 2 chiffres après la virgule), marchandise rendue franco de port et d'emballage dans les établissements, pour chaque adhérent concerné, à l’adresse figurant sur la liste des établissements membres du groupement.
L’offre fait apparaître :

· le prix unitaire en euro hors TVA,
· le conditionnement,

· le prix du conditionnement en euro hors TVA,

· le taux de TVA,

Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales ou autre frappant obligatoirement les fournitures, les frais afférents au conditionnement, au stockage, à l’emballage, à l’assurance et au transport jusqu’au lieu de livraison, ainsi que toutes les autres dépenses nécessaires à l’exécution des prestations et les marges bénéficiaires.

Les prix du marché sont établis sur la base des conditions économiques du jour de la remise des offres.
Le soumissionnaire doit préciser dans son offre la marque des fournitures et fournir les fiches techniques permettant d’effectuer un contrôle de qualité à tout moment à partir de données précises.

En tout état de cause, les fournitures livrées devront ultérieurement être strictement conformes à l'offre proposée aussi bien en termes de prix, de qualité et de marque. 

En cas d’erreur de calcul constatée dans une offre, les prix unitaires HT portés en chiffres sur l’offre prévalent sur toutes aux indications de l’offre.

Il ne peut être proposé des variantes.

3.3.  PRIX PROMOTIONNELS

Le titulaire fait bénéficier le groupement de commande des EPLE des prix ou offres promotionnels qu’il est susceptible de proposer à l'ensemble de ses clients. Le titulaire devra systématiquement en informer au préalable les établissements adhérents.

Ces prix ou taux de remise promotionnels s’appliquent aux commandes pendant la période de promotion à condition qu’ils conduisent à un montant de la commande inférieur à celui qui résulterait de l’application des prix validés par le pouvoir adjudicateur.

A l’issue de la période de promotion, le précédent barème accepté est à nouveau applicable de plein droit.
3.4 VARIATION DES PRIX
Les prix du marché pourront être révisés en cas de reconduction du marché à la date anniversaire de celui-ci.

Le titulaire est tenu d'informer l'administration par lettre recommandée de la demande d'application des nouveaux prix modifiant l'offre initiale.
Sous peine de forclusion, les demandes de révision des prix devront être transmises au représentant du pouvoir adjudicateur par lettre recommandée avec accusé de réception au plus tard un trois mois avant la fin de chaque période.
Cette demande de révision devra être accompagnée des pièces justificatives ayant servi au calcul des prix révisés.
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L'administration se réserve le droit de s'informer par tous moyens opportun des conditions du marché susceptibles d'être concernées par l'objet du marché et si ces conditions sont plus favorables, de demander au titulaire de s'aligner sur elles.

Si l'alignement ne peut être obtenu, le service acheteur aura la possibilité de résilier sans indemnité la partie non exécutée du contrat.

4. EXECUTION DES COMMANDES
4.1. – CONTROLE DE L’EXECUTION

Après désignation du titulaire du marché par la C.A.O., le représentant du groupement sera chargé de signer le marché et le notifier.

Par contre, chaque membre du groupement est responsable de la bonne exécution du marché, conformément aux quantités pour lesquelles il s'est engagé. Il contrôle le suivi de la réalisation des prestations conformément à l’acte d’engagement et au présent Cahier des charges. Il vérifie la conformité des livraisons et le respect des règlements.

4.2. – PASSATION DES COMMANDES
En cas d'accès au catalogue via une plateforme internet, les comptes clients devront être créés pour le début du marché.

Les commandes correspondant aux besoins des établissements adhérents seront passées  par fax, mail, plateforme internet.
Les commandes  définissent :

· la désignation de la fourniture,

· la quantité commandée,

· le lieu précis et la date de livraison.

5. LIVRAISON ET RECEPTION DES FOURNITURES

5.1 - CONDITIONS DE LIVRAISON

Le titulaire n’est  pas autorisé à fixer un montant minimum de commandes pour assurer la livraison.

Les conditions de transport et de livraisons devront être conformes  à la réglementation en vigueur.
Les livraisons devront être conformes  aux commandes et aux définitions des fournitures.

Le titulaire devra s’assurer, pour le choix des camions de livraison, des conditions d’accès au lieu de déchargement.
Le fournisseur est réputé connaître, lors de la remise de son offre, les lieux et les contraintes d’installation propres au site.

Les horaires de livraison seront définis en accord avec chaque établissement.

Les fournitures seront livrées dans un délai maximum de 48 heures ouvrées à compter de la date de réception du bon de commande par le titulaire.
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Le soumissionnaire s’engage à compléter l’annexe IB de l’acte d’engagement qui précise les délais et jours de livraisons pour chaque établissement ainsi que les dépannages.

Le candidat devra préciser les coordonnées du service en charge des commandes.

Ce document s'il n'est pas complété pourra être annexé par un document propre au candidat qui indique toutes ces informations.
Dans ce cas, inscrire sur le document "annexe I B remplacé par le document ci-joint".
Dans le cas où l'annexe de l'acte d'engagement ne serait pas complétée précisément, il sera alors convenu que les membres du groupement pourront demander des dépannages et  la livraison des fournitures chaque jour de la semaine.

Après signature de l’acte d’engagement, toute remise en cause des conditions de livraison sera refusée.

En aucun cas, les livraisons ne devront être déposées en l'absence du chef des services économiques ou de son représentant.
Le titulaire pourra, à titre exceptionnel, être sollicité pour des livraisons ponctuelles de dépannage.
En cas d’impossibilité de livrer à la date prévue, le titulaire en avisera immédiatement l’adhérent et fera connaître la nouvelle date de livraison, laquelle en tout état de cause, devra être exécutée dans un délai tel que tout risque de rupture de stock soit évité à l’adhérent.
En aucun cas la période de congés de l'entreprise titulaire ne doit entraîner de retard dans l'exécution du marché.
5.2 - TRANSPORT
Les conditions de transport doivent être conformes à la réglementation en vigueur notamment à l'arrêté du 20/07/98.
Le titulaire devra préciser dans l'offre s'il est maître d'oeuvre de la logistique transport ou s'il fait appel à un sous-traitant. 

En cas de sous-traitance du transport, le titulaire du marché est  seul responsable de la conformité de la livraison. En cas de litiges, il sera le seul interlocuteur de l’établissement client.

Le fournisseur est réputé connaître, lors de la remise de son offre, les lieux et les contraintes d’installation propres au site.
Le titulaire restera responsable de toute dégradation, de quelque nature que ce soit, occasionnée par ses agents ou par le transporteur sur les bâtiments et équipements des établissements adhérents ou sur les marchandises livrées.
Les représentants des établissements adhérents se réservent le droit d’exécuter elle-même ou de faire exécuter, au compte du titulaire, la réparation des dommages causés.
5.3. BULLETIN DE LIVRAISON
La fourniture est livrée accompagnée d'un bulletin de livraison où sont précisés :

· le nom du titulaire du marché et son adresse,

· la date de la livraison,

· la référence à la commande dans la mesure du possible,

· les caractéristiques essentielles de la fourniture,

· les quantités livrées.

5.4.  RUPTURE DE STOCK/PENURIE/ARRET DE COMMERCIALISATION
RUPTURE DE STOCK

En cas de rupture de stock sur un produit, un produit de qualité équivalente ou supérieure sera proposé et facturé, si il est livré, au tarif initial du marché (annexe acte d’engagement).
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Les établissements adhérents concernés apprécieront la proposition du titulaire et si elles la refusent, pourront rechercher le produit équivalent prévu au marché auprès d’un autre fournisseur.

Si le prix d’acquisition est supérieur à celui prévu au marché, le titulaire sera redevable de la différence.

PENURIE

Si le titulaire se trouve en rupture d’approvisionnement de l’un des produits prévus au marché en raison d’une pénurie généralisée et temporaire du produit en cause, il sera relevé de son obligation contractuelle de livrer les quantités minimales demandées par les établissements adhérents.

Si une pénurie devait devenir permanente, le candidat sera relevé de ses obligations contractuelles pour le produit en cause. Si les montants minimum du marché ne pouvaient être atteints du fait de cette pénurie, les établissements adhérents ne seraient plus liés par leur obligation de respect du montant de leur engagement.
ARRET DE COMMERCIALISATION

En cas de changement d’un article défini en annexe à l’acte d’engagement, du fait d’un arrêt de commercialisation, le titulaire du marché s’engage à transmettre au pouvoir adjudicateur un produit de substitution, dans les conditions cumulables définies ci-après :

· la qualité du produit devra être égale ou supérieure à la référence dont l’arrêt de commercialisation est constaté,

· le prix de vente du produit de substitution pourra être inférieur, identique mais en aucun cas supérieur au prix du produit remplacé.

Le représentant du pouvoir adjudicateur pourra refuser cette proposition.

Le titulaire doit prévoir un délai de 25 jours entre l’envoi de la proposition au représentant du pouvoir adjudicateur et la réponse à sa demande.

6. OPERATIONS DE VERIFICATION

Les vérifications sont effectuées à l’instant et sur le lieu de livraison par le représentant de l’établissement, qui peut se faire assister par toute personne de son choix (Direction de la Protection de la Population, etc…).

Vérification quantitative : 

Elle consiste à vérifier la conformité entre la quantité livrée, la quantité portée sur le bon de commande, et la quantité portée sur le bon de livraison. Si la quantité livrée n’est pas conforme à la commande, le représentant de l’établissement peut mettre le titulaire du marché en demeure, soit de reprendre immédiatement l’excédent si la livraison dépasse la commande, soit de compléter la livraison en cas contraire dans les délais qui lui sont prescrits à concurrence de la quantité totale prévue dans le bon de commande. En cas de non-conformité entre la fourniture et le bulletin de livraison, ledit bulletin et son duplicata sont rectifiés, sous la signature des deux parties  ou de leurs représentants.

Vérification qualitative :

Si la fourniture livrée ne correspond pas qualitativement aux spécifications de la consultation collective ou à la commande, elle est refusée, et doit être remplacée par le fournisseur, sur demande verbale du Représentant de l’Etablissement. Toutefois, celui-ci peut s’il le juge opportun, accepter la fourniture avec réfaction de prix.

La réception est prononcée par le représentant de l’établissement intéressé qui vise, par une signature ou l'apposition d'un cachet, le duplicata du bon de livraison remis au titulaire.

Cette signature (ou le cachet) ne vaut que pour acceptation des quantités reçues et non de la qualité de la fourniture.

Les articles manquants ou de présentation défectueuse, sont indiqués contradictoirement sur chaque exemplaire du bulletin.

En cas d’infraction à la réglementation sur l’hygiène ou à celle concernant la sécurité des travailleurs, le rejet sera systématique.
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Défaillance du titulaire 

En cas d’impossibilité pour le titulaire de répondre temporairement aux clauses du marché, cette interruption portant préjudice au bon fonctionnement, les représentants des établissements adhérents, pourront s’approvisionner auprès d’un autre fournisseur. La différence de coût qui en résultera pourra être à la charge du titulaire défaillant.

7. ECHANTILLONS

Il est demandé au titulaire de fournir des échantillons dont la liste figure en annexe III du règlement de consultation.

Les échantillons devront porter une étiquette qui correspond à la désignation du produit.
8. GARANTIE

La fourniture est garantie contre tout vice de fabrication ou défaut de matière, à compter du jour de réception pendant toute la durée du marché.

9. CAUTIONNEMENT

Il n'y a pas de cautionnement.

10. AVANCE FORFAITAIRE

Il n'est pas versé d'avance forfaitaire.
11. AVANCE FACULTATIVE

Il n'est pas versé d'avance facultative.
12. ACOMPTES

Il n'est pas versé d'acomptes.
13. PAIEMENT - ETABLISSEMENT DES FACTURES
Chaque prestation donne lieu à l'établissement, par le titulaire, d'un bon de livraison et d’une facture.

Le paiement est effectué par l’agent comptable de chaque établissement adhérent au groupement de commandes : 

La présentation d’une facture électronique est obligatoire.

Le paiement est effectué par l’agent comptable de chaque établissement adhérent au groupement de commandes : « Achat de fournitures de bureau  2022 pour des collèges et lycées de l’Essonne ».
Le titulaire du marché aura précisé, lors de son offre, sur l'acte d'engagement, la domiciliation pour le règlement des factures par virement.

La cession ou de nantissement de créances ne sera consenti qu'au moment de la notification du marché au titulaire et devra, de ce fait, obligatoirement figurer dans l'acte d'engagement (cadre C).

Le délai maximum de paiement est fixé en application de l’article R2192-10 du Décret n° 2018-1075 du 3  décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique.
Le taux applicable en cas d’intérêts moratoires sera le taux d’intérêt légal en vigueur à la date de réception des fournitures.
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Les factures afférentes au paiement des prestations effectuées conformément aux bons de commande seront établies en un original et 2 copies, portant outre les mentions légales, les indications suivantes :

· le numéro de son compte bancaire ou postal complet qui comprend le numéro BIC tel qu'il est précisé à l'acte d'engagement,

· le numéro et la date du marché et de chaque avenant éventuellement,

· La prestation effectuée avec les prix unitaires de référence,

· la date du ou des contrôles,

14. PENALITES

Par dérogation au CCAG FCS (article 14), le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, sur simple décision du représentant de l’établissement adhérent, une pénalité  dans les cas suivants :

· livraison un ou plusieurs jours après le délai de livraison initialement prévu : vingt (20) euro HT par jour ouvrable de retard,

· refus de livraison aux jours inscrits à l’acte d’engagement : cinquante (50) euro HT par refus, 

· Erreur répétitive dans le contenu de la  livraison (à partir de 2) : trente (30) euro HT par livraison, 

15.  RESILIATION
Outre les cas de résiliation prévus au C.C.A.G., le pouvoir adjudicateur du marché se réserve le droit après mise en demeure restée sans effet de prononcer la résiliation du marché sans indemnité dans tous les cas où le titulaire par négligence, incapacité ou mauvaise foi ne remplit pas les conditions du marché.

Après une mise en demeure écrite, restée sans effet pendant quinze jours à partir de la date d'expédition, l'établissement peut dénoncer son adhésion au groupement, si des manquements ont été relevés à l'encontre du laboratoire.
La résiliation n’exonère pas le titulaire de ses obligations pour toute fourniture commandée avant la date de résiliation.

Clause de sauvegarde
Outre les cas de résiliation prévus au CCAG-CFC, le représentant de l’établissement adhérent  se réserve le droit après mise en demeure restée sans effet, de prononcer la résiliation unilatérale du marché sans indemnité dans tous les cas où le titulaire, par négligence, incapacité ou mauvaise foi, ne remplit pas les conditions du marché ou a méconnu les obligations résultant de la réglementation en vigueur.
Le représentant de l’établissement adhérent sera en droit de faire supporter aux frais et risques du titulaire, toute dépense complémentaire rendue indispensable pour garantir les niveaux de service exigés pour l’exécution du marché.

La résiliation sera prononcée par le représentant de l’établissement adhérent, et notifiée par lettre recommandée avec avis de réception. Elle n’exonère pas, pour autant, le titulaire de ses obligations relatives aux fournitures commandées avant la date de résiliation.
Cas de la fusion du titulaire avec une autre société

Dans l’hypothèse où le titulaire disparaîtrait par fusion avec une autre société, il est précisé que la mise au point de l’avenant de transfert est subordonnée à la réception immédiate par le pouvoir adjudicateur de l’acte portant la décision de fusion et la justification de son enregistrement légal. A défaut, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de résilier le marché sans indemnisation.
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16.  REGLEMENT DES LITIGES

Le groupement de services de l’Essonne souhaite que les litiges qui pourraient apparaitre soient traités à l’amiable par négociation bilatérale entre les parties.

En cas de différend persistant, la loi française est seule applicable et tout contentieux juridictionnel survenant en cours du présent marché sera du ressort du tribunal administratif de Versailles : 56 avenue de St Cloud 78000 VERSAILLES.

17.  MODIFICATION DU MARCHE

En cas de pénurie généralisée et notoire provoquant une rupture d’approvisionnement sur un produit indépendamment de la volonté du titulaire du marché, il sera relevé de son obligation contractuelle de livrer les quantités prévues au marché. Il devra proposer au représentant du pouvoir adjudicateur la fourniture d’un produit de substitution à un prix équivalent à celui du produit indisponible. L’acceptation de la proposition vaudra avenant au marché.

Toute modification ou substitution est subordonnée à l’accord du représentant du pouvoir adjudicateur du groupement de commandes.
Le représentant du pouvoir adjudicateur pourra refuser cette proposition.

Le titulaire doit prévoir un délai de 25 jours entre l’envoi de la proposition au représentant du pouvoir adjudicateur et la réponse à sa demande.

Le titulaire doit impérativement informer le représentant du pouvoir adjudicateur pour tout changement qui concerne :

· sa raison sociale (nouveau nom ou statut de l’entreprise) : un extrait de KBIS et l’extrait des Annonces légales et juridiques traduisant ce changement sera nécessaire à la rédaction d’un avenant.

· son compte de règlement : le titulaire devra envoyer à chaque adhérent un courrier d’information accompagné du nouveau RIB de la société.

18.  RENOUVELLEMENT DU MARCHE
Le marché est prévu pour une durée de un an avec possibilité de deux reconductions de un an chacune.

En cas de reconduction au terme d'une année, le prix pourra être révisé, selon l’article 3.4 du présent CCP, après accord des deux parties. 

Le titulaire doit proposer trois mois avant la fin de la période exécutoire le nouveau prix qui sera ferme pour un an.
En l'absence de demande du titulaire, le prix antérieur sera reconduit.

S'il y a désaccord, il peut y avoir dénonciation par l'une ou l'autre des parties.
Les montants seront identiques pour la période de reconduction du marché.
19 – REGLEMENT DES LITIGES

Le groupement de services de l’Essonne souhaite que les litiges qui pourraient apparaitre soient traités à l’amiable par négociation bilatérale entre les parties.

En cas de différend persistant, la loi française est seule applicable et tout contentieux juridictionnel survenant en cours du présent marché sera du ressort du tribunal administratif de Versailles : 56 avenue de St Cloud 78000 VERSAILLES.

20 - CONTROLE DE LEGALITE

Les marchés sont transmis aux autorités de tutelle pour contrôle de légalité conformément à la réglementation, et deviennent exécutoires après notification au titulaire.
Feuillet n° 10
21 -  DEROGATION AUX CAHIERS GENERAUX

Il est dérogé aux articles du Cahier des Clauses Administratives Générales pour tout ce qui peut être contraire dans le présent CCP.

22 - INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

Les questions qui concernent le présent appel d’offres seront posées uniquement via la plateforme e-marchespublics.com.

Le Lycée coordonnateur des métiers Jean PERRIN de Longjumeau sera fermé pour congés scolaires du 19 février 2022  au  6 mars 2022 inclus  et du 23 avril 2022 au 8 mai 2022 inclus.

(((((
